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Introduction
Rome est d’abord une cité dans laquelle une communauté d’habitants a inventé une certaine manière de vivre ensemble, selon des lois communes. Aucun espace n’évoque aussi bien l’histoire des institutions politiques et sociales de Rome que son centre politique : le Forum. C’est au Forum que l’homme politique s’adresse à la foule, que l’homme d’État communique avec le peuple assemblé au pied de la « tribune aux harangues ». C’est là que se tiennent les grands procès publics qui ont souvent déplacé sur le terrain judiciaire les conflits déchirant la cité à la fin de la République. C’est au Forum qu’est magnifiée, par des constructions spectaculaires, la gloire de certaines grandes familles. Les plus grandioses des rassemblements de la cité, les grands rituels d’une politique dont nous avons conservé des images fortes, utilisent aussi le Forum comme théâtre : ainsi les campagnes électorales, les funérailles officielles, la procession du triomphe enfin, la plus remarquable des manifestations où le pouvoir d’un homme, le général en chef, est mis en scène, en même temps que le pouvoir de l’armée victorieuse de la cité qui a conquis le monde.
À Rome, comme dans toutes les cités antiques, le guerre était inscrite au cœur de la vie des citoyens. Mais seule Rome sut élargir un petit État territorial de quelques milliers d’individus à un Empire d’une grandeur inégalée autour du bassin méditerranéen. C’est à deux siècles de l’histoire des institutions et du fonctionnement de la vie politique que nous allons nous intéresser, siècles qui virent s’affirmer la puissance de Rome sur le monde, ainsi que l’apogée puis la faillite de la République (iie-ier siècle av. J.-C.)
La cité romaine se présente comme une communauté de citoyens-soldats. Le service militaire, qui rend les citoyens mobilisables de 17 à 60 ans, distingue Rome de Carthage et des royautés hellénistiques qui ne disposent que de soldats mercenaires. L’armée romaine n’existe en tant qu’armée qu’au moment où elle est mobilisée pour une action dirigée contre le monde extérieur. Fantassins et cavaliers doivent s’équiper à leurs frais, ce qui exclut, jusqu’à la fin du iie siècle av. J.-C., la participation de ceux qui n’ont aucun bien à défendre. Les censeurs examinent tous les cinq ans l’aptitude financière et la valeur morale de chacun.
L’armée étant formée d’hommes qui accomplissent leurs devoirs de citoyens, leur commandement est assuré par les chefs que les citoyens se choisissent eux-mêmes en les élisant magistrats. Les généraux sont des magistrats, des préteurs et des consuls élus pour un an qui, selon les circonstances, peuvent être affectés à telle ou telle expédition militaire. Ils appartiennent à la catégorie la plus élevée des magistrats, les magistrats à imperium (au pouvoir à la fois civil et militaire). Les dirigeants politiques doivent avoir parcouru les étapes antérieures de la carrière des honneurs avant d’être élus à ces magistratures pendant lesquelles ils tentent d’atteindre, si l’occasion leur en est donnée, la gloire militaire dont la cérémonie du triomphe leur confère la reconnaissance suprême.
Dans la cité romaine, le pouvoir, partagé entre les citoyens, réunis en assemblées appelées « comices », et les magistrats, élus par ces comices, appartenait aussi au Sénat, sorte de conseil de la République formé par les anciens magistrats, qui devenaient sénateurs à vie. La seconde guerre contre Carthage (218-202 av. J.- C.), qui se déroula en grande partie sur le sol italien, renforça le rôle de conseil du Sénat, qui contrôlait les velléités expansionnistes de la cité. Il bénéficiait de la durée, alors que les charges de magistrats n’étaient exercées que pendant un an.
Le gouvernement de Rome a toujours conservé une prédominance aristocratique. Au iie siècle av. J.-C., il est marqué par un équilibre entre les conflits internes des membres de l’aristocratie pour l’accès aux magistratures suprêmes. L’évolution politique conduisit, à l’époque des Gracques, à une rupture qui entraîna une scission en deux partis. C’est à partir de cet épisode que l’on parle d’une opposition entre le parti des conservateurs (celui des optimates, qui se qualifièrent eux-mêmes de « meilleurs ») et le parti populaire (celui des populares), sans toujours bien considérer la différence entre un parti romain et un parti contemporain. Un parti politique est lié à la société dans laquelle il s’est créé. Les regroupements romains sont d’abord des ententes entre des amis et des alliés qui se soutiennent au moment des élections. La notion de programme n’a pas la même importance que dans les partis actuels, plus structurés et plus hiérarchisés.
Le débat sur les institutions politiques romaines et sur la participation du peuple à la vie politique se nourrit de l’étude des sources anciennes. C’est au iie siècle av. J.-C., qu’est née à Rome, avec l’historien grec Polybe, une véritable réflexion politique s’inspirant de celle qui avait fleuri chez les Grecs dès le ve siècle av. J.-C. Polybe, fils d’un notable grec de Megalopolis, otage des Romains suite à la victoire sur la confédération achéenne en 168, puis introduit dans l’entourage de la famille de Scipion l’Africain, vainqueur de Carthage, décrivit le système constitutionnel romain selon les critères des Grecs. Ses observations sont de tout premier ordre puisque, initialement membre de l’élite des opposants grecs à Rome, il avait été accueilli dans la plus considérée des familles de la classe dirigeante romaine et était devenu l’ami de Scipion Émilien, qui détruisit Carthage en 146 av. J.-C.
Nos sources directes sont cependant très dispersées dans le temps et très hétérogènes, plus riches pour la seconde moitié du ier siècle que pour toute autre époque. Cicéron fut, avec son contemporain Salluste, le premier Romain à élaborer une réflexion politique au ier siècle av. J.-C. De Salluste, historien, nous avons conservé des fragments des Histoires, ainsi que deux monographies sur La Guerre de Jugurtha et La Conjuration de Catilina. La Correspondance de Cicéron avec son frère et avec ses amis proches est riche d’enseignements sur les mécanismes de la prise de décision dans la seconde moitié du ier siècle av. J.-C. Ses ouvrages de rhétorique et de philosophie sont précieux pour notre propos, de même que les nombreux discours prononcés devant le Sénat et le peuple lors de la discussion d’une loi, ainsi que ses plaidoyers devant les tribunaux. L’importance accordée à ses œuvres peut paraître excessive. En fait, elle reflète l’intérêt et la profondeur de sa pensée politique. Cicéron (106-43) est un témoin et un acteur de la vie politique romaine qui élabora pour la première fois une véritable théorie politique en tentant de concilier son expérience vécue avec les spéculations théoriques des Grecs. Avocat célèbre qui réussit l’exploit d’être élu au consulat alors qu’il n’appartenait pas à l’aristocratie sénatoriale traditionnelle, il lutta avec succès, pendant son consulat en 63, contre la conjuration menée par Catilina. Il devint gouverneur d’une province, la Cilicie, en 51-50. Cicéron prit le parti de Pompée contre César lors de la guerre civile et, après la mort de César, plaida pour le retour de la légalité républicaine. Il s’opposa à Antoine, le consul de 44 et mourut victime de la proscription de 43. Son expérience réelle du pouvoir, des conflits et des crises, nourrit donc son œuvre. Ses principaux ouvrages théoriques ont été élaborés entre 54 et 51, alors que César était devenu très puissant en Gaule et que Pompée était le seul maître de Rome. Ses traités, Des Lois et De la République, nous renseignent sur sa recherche obstinée d’une solution à la crise politique que le Sénat de Rome ne parvenait plus à contrôler et sur sa volonté de faire respecter la liberté du peuple et le pouvoir des magistrats dans une politique d’union des meilleurs des citoyens.
Nourrie de la réflexion théorique de Cicéron et de l’étude des règles du droit romain, l’historiographie politique romaine a longtemps été centrée sur les questions institutionnelles. Th. Mommsen, au milieu du xixe siècle, a très bien décrit le partage du pouvoir dans la Rome antique entre trois forces : le peuple, les magistratures et le Sénat. En retraçant l’histoire des luttes politiques au sein de ces trois forces dans son Histoire romaine, parue à Berlin en 1854-1856, il cherchait à montrer l’opposition entre deux grands partis romains, mais était inconsciemment influencé par le contexte politique du pays dans lequel il vivait, l’Allemagne. Tout en reconnaissant que les partis romains manquaient de structures, il eut tendance à identifier les optimates romains aux Junkers prussiens qu’il détestait, et à s’identifier lui-même dans sa lutte contre eux aux populares et à César.
Cette vision très « parlementaire » et schématique de la vie politique romaine dut être nuancée. Une recherche plus empirique s’orienta alors vers l’étude de ceux auxquels appartenait réellement le pouvoir, les membres de l’oligarchie sénatoriale, ces magistrats auxquels le peuple donnait un pouvoir d’un an, mais qui devenaient ensuite membres du Sénat à vie, et, parmi ceux-ci, le groupe très restreint, presque héréditaire, des membres de la nobilitas. M. Gelzer, en 1912, à Berlin également, dans son livre Die Nobilität der römischen Republik (traduit en anglais par R. Seager, The Roman Nobility, Oxford, 1969), contestait l’existence de partis organisés et mettait en évidence l’importance des liens d’amitié, de clientèle, et des alliances familiales dans la conquête du pouvoir politique. Il avait en outre, en attestant la prééminence de la noblesse romaine, la nobilitas, proposé une nouvelle définition de celle-ci : celle d’un groupe de familles dans lesquelles un ancêtre avait exercé la magistrature du consulat. En étudiant les noms des gens qui portaient le titre de nobilis, M. Gelzer observait que ce titre n’était porté que dans les familles consulaires, et confirmait ainsi l’importance que revêtait le consulat dans la vie politique romaine. Il ouvrait la voie, par la méthode prosopographique, à l’étude des individus de la classe dirigeante et des relations multiples, familiales et électorales, qui les rapprochaient ou les opposaient. Il proposait ainsi une manière pragmatique d’appréhender la réalité politique romaine. Néanmoins, cette description des personnes, des familles et de leur regroupement en factions, ne peut expliquer la totalité de la vie politique romaine ; elle constitue cependant aujourd’hui encore une base de travail indispensable pour l’étude de l’élite politique de Rome.
Dès 1949, une historienne américaine, L. Ross Taylor, avait élargi les perspectives concernant la vie politique romaine en s’intéressant aux comportements politiques des années 70 à 50 av. J.-C., aux partis – leur fonctionnement et leur évolution – et à l’émergence d’un parti unique, celui de César, dans un contexte transformé par l’élargissement de la citoyenneté romaine à toute l’Italie à la suite de la guerre sociale. Son livre, Party Politics in the Age of Caesar (La Politique et les partis à Rome au temps de César, trad. E. et J.-C. Morin, 1977), clarifiait la notion de parti à Rome et cette étude très vivante, qui ne refusait pas le recours au comparatisme, étudiait également les aspects « quotidiens » de la pratique politique. Dans sa description de la conquête du pouvoir, elle tenait compte de l’utilisation politique de la religion d’État, du rôle des tribunaux dans le débat politique et de l’ascension d’un homme nouveau comme Cicéron. L. Ross Taylor est aussi l’auteur d’études importantes sur la participation du peuple à la vie politique. Ses deux livres, l’un sur l’importance et le poids politique des circonscriptions électorales romaines que sont les tribus (Voting Districts of The Roman Republic, 1960), l’autre sur les assemblées du peuple à Rome (Roman Voting Assemblies from the Hannibalic War to the Dictatorship of Caesar, Ann Arbor, 1966), montrent l’importance des travaux qui conduisirent à l’élaboration d’une anthropologie politique romaine. D’une manière générale, les historiens de Rome s’intéressaient à l’oligarchie des sénateurs et des magistrats, au recrutement de la classe politique ainsi qu’aux conflits qui l’animaient, mais dédaignaient les citoyens. Deux ouvrages de C. Nicolet introduisirent leur étude en France avec beaucoup d’éclat : Le Métier de citoyen à l’époque républicaine, paru à Paris en 1976 et Rome et la conquête du monde méditerranéen, tome 1, Les Structures de l’Italie romaine, Paris, 1977. Les débats institutionnels, les travaux des philologues et des linguistes aussi bien que ceux des archéologues furent intégrés à l’étude de la citoyenneté conçue non seulement comme un statut juridique, mais aussi comme un mode de vie, une sorte de métier. Les fondements de la vie civique étaient examinés en même temps que le contenu « quotidien » de la citoyenneté romaine, les droits et les devoirs qu’elle impliquait. Dans ces ouvrages, l’étude fondamentale de la citoyenneté qui détermine l’appartenance au peuple romain et des structures institutionnelles de Rome a ouvert un grand nombre de perspectives. Les citoyens sont des électeurs, mais aussi des soldats et des contribuables. L’équilibre entre les charges et les honneurs permet une vie en commun dans laquelle il n’y a pas, en principe, de spécialisation de fonction.
La recherche historiographique s’est enrichie également des travaux de Z. Yavetz sur le peuple de la ville de Rome. Deux livres, La Plèbe et le prince, foule et vie politique sous le Haut Empire romain, (trad. M. Sissung, 1973) et César et son image. Des limites du charisme en politique (trad. E. Barnavi, 1990), mettent l’accent sur le rôle politique des masses populaires, leur opinion et leurs stratégies politiques, ainsi que sur les différents aspects des phénomènes de popularité et du charisme en politique. L’attention portée aux éléments qui permettent d’apprécier la participation du peuple à la vie politique est donc aujourd’hui bien établie. Le débat concernant la part réelle de démocratie dans les institutions politiques romaines a connu un regain d’intérêt grâce aux travaux récents de F. Millar, et en particulier son livre The Crowd in the Late Roman Republic (University of Michigan Press, 1998), où il remet en discussion des données considérées comme acquises sur les caractères politiques de la République romaine. En opposition avec une tradition fondée sur une interprétation fortement oligarchique de la constitution romaine, il réévalue le rôle des comices, assemblées dans lesquelles le citoyen exerçait directement sa liberté politique, ainsi que celui des réunions informelles, les contiones, où les dirigeants s’adressaient à leurs concitoyens afin de leur transmettre des informations politiques, et, surtout, il redonne force à la parole des hommes politiques, au rôle essentiel du discours dans la vie politique.
Ce livre est d’abord une étude sur les institutions des deux derniers siècles de la République. Il veut aussi être une réflexion sur le rôle du peuple des citoyens, lesquels donnent aux institutions leur véritable portée. Les événements de la période sont évoqués rapidement dans un premier chapitre, avec la trame événementielle des conflits extérieurs et les crises qui affectèrent la vie politique romaine. Il est intéressant d’observer la croissance de cet État gouverné, en principe, par le jeu des institutions originelles et de constater que les structures politiques de la cité ont résisté. Nous décrirons d’abord les droits des citoyens et leurs cadres institutionnels. Nous évoquerons ensuite les gouvernants, les magistrats de Rome et les sénateurs en privilégiant les censeurs, ceux qui, parmi les magistrats, attribuent aux citoyens leur place dans la vie civique en les inscrivant dans les unités électorales qui leur permettent de participer aux votes des lois et aux élections. À Rome, l’accès aux magistratures est le principal critère de distinction sociale. C’est le vote des citoyens dans les comices qui le détermine. L’institution du vote secret, à la fin du iie siècle av. J.-C., parut une conquête de la liberté par les citoyens qui avaient obtenu, dès les premiers temps de la République, la création de la magistrature du tribunat de la plèbe et la procédure d’appel au peuple comme garantie de leur liberté. En effet, Rome ne disposait pas de forces spécialisées dans le maintien de l’ordre. Les magistrats, responsables de l’ordre public, étaient précédés de serviteurs qui pouvaient être utilisés comme agents de la force publique. Les Romains avaient très tôt su obtenir des garanties face à cette force répressive.
Un chapitre est consacré à l’étude des lieux de la ville dans lesquels les citoyens pouvaient exercer collectivement leurs droits, ainsi qu’à l’espace privilégié du dialogue entre le peuple et ses dirigeants, le Forum. Nous examinerons aussi les rituels sociaux qui renforcent les relations entre gouvernants et gouvernés, ainsi que les liens personnels qui réduisent les différences sociales et favorisent la communication. Les manifestations de l’opinion publique, les conflits entre les individus et les factions que les grands procès mettent en évidence, la violence récurrente, seront analysés ; ce sont aussi des éléments d’appréciation de la participation du peuple au pouvoir dans la Rome républicaine. L’attachement du peuple à des chefs charismatiques, et tout particulièrement à César, sera abordé en conclusion. En s’adressant à ses troupes avant de franchir le Rubicon et de marcher sur Rome en 49 av. J.-C., César proclama qu’il venait rétablir dans leur dignité les tribuns de la plèbe qui étaient ses partisans et qui avaient été chassés de Rome et « recouvrer sa liberté et celle du peuple romain qu’opprimait une faction » (César, Guerre Civile, 1, 22). Qu’advint-il de la liberté des citoyens romains quand un seul homme, César, se fit octroyer par des lois votées par le peuple des pouvoirs considérables qui enlevaient à celui-ci une partie de ses prérogatives traditionnelles ? La concentration des pouvoirs était devenue inévitable. C’est de ce processus que naquit le régime que nous appelons l’Empire. Auguste, le premier empereur, apporta la paix et un équilibre nouveau au monde dominé par Rome. Le régime impérial réduisit la liberté politique à Rome, mais la paix revenue permit la diffusion du modèle politique de la cité dans le monde romain. L’Empire romain fut d’abord un ensemble de cités au statut variable, s’administrant d’une manière autonome sous l’autorité de Rome. L’un de ses héritages les plus importants, avec la notion de citoyenneté, fut le modèle de la cité-État autonome, dont la vie politique est réglée selon les institutions romaines traditionnelles dans laquelle les citoyens jouissent du « privilège de liberté ».
[image: images]* Les monuments indiqués incluent les constructions de Pompée et de César au Champ de Mars.
Les limites en pointillé sont postérieures à la République (enceinte d’Aurélien, iiie siècle apr. J.-C.).
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Première partie
Les citoyens


1
La conquête de l’Empire
Rome créa un conflit aux conséquences incalculables en attaquant Carthage, maîtresse de la Méditerranée occidentale. La seconde guerre punique (218-202) étendit le champ des hostilités à l’Espagne, l’Italie, la Sicile, l’Afrique, ainsi qu’au monde grec. En 146, Rome détruisit Carthage, mais aussi Corinthe. Elle établit progressivement son empire sur tous les anciens royaumes hellénistiques. L’attribution des grands commandements, au iie et surtout au ier siècle, et l’ambition des chefs de guerre qui avaient dominé une partie de l’Orient ou de l’Occident, transformèrent la vie politique d’une cité dont le nombre des citoyens s’était considérablement accru. La gloire des armes leur permit de tenter d’accaparer le pouvoir.

L’ENSEMBLE ROMANO-ITALIEN APRÈS LA SECONDE GUERRE PUNIQUE
L’Italie est soumise à Rome depuis 272 av. J.-C., mais l’ensemble italien n’est pas une organisation administrativement centralisée. Le territoire contrôlé par Rome est d’une grande diversité. Les Romains eux-mêmes, pour désigner cet ensemble politiquement si hétérogène, n’utilisent pas le nom d’Italie, mais l’expression « les Romains, les Latins et les alliés italiens », expression que nous adopterons également.

L’ager romanus
Rome est d’abord une cité comparable à toutes celles de la Méditerranée, avec ses murs d’enceinte et un territoire qui lui fournit son approvisionnement. Sa position centrale, proche de l’embouchure du principal fleuve de l’Italie (à l’exception du Pô), est remarquable. Le territoire directement administré par Rome est qualifié d’ager romanus. Tous les hommes libres y sont normalement des citoyens romains. Les chiffres donnés par Polybe pour l’année 225 (et donc avant la seconde guerre punique, voir chronologie page 240) sont de 300 000 hommes adultes, ce qui correspond à une population de près d’un million d’habitants vivant sur un territoire de 27 000 km2. L’ager romanus, initialement constitué par les environs de Rome et par le Latium, comprend de plus le Nord de la Campanie, la Sabine ainsi qu’une partie de l’Étrurie du Sud et du Picenum. Il est divisé en tribus. La tribu est à la fois un cadre territorial et une unité de vote. L’organisation des tribus romaines remonte, selon la tradition, au roi Servius Tullius (vie siècle av. J.-C.). Celui-ci mit en œuvre un nouveau cadre politique, créa l’assemblée des comices tributes et procéda à de nouveaux regroupements de citoyens en tenant compte du lieu de résidence. Quatre tribus urbaines, qui correspondaient aux quatre quartiers de la ville, furent délimitées, puis, avec l’extension de l’ager romanus, des circonscriptions nouvelles apparurent, les tribus rurales. En 241, après la création de deux nouvelles tribus rurales, le nombre des tribus atteignit 35 et ce chiffre ne fut jamais dépassé par la suite. Les territoires annexés postérieurement durent être rattachés à des tribus existantes et les unités territoriales appelées tribus perdirent leur caractère homogène. Elles devinrent des cadres électoraux à la taille et à la population très inégale puisque l’assemblée des comices tributes ne dépassa jamais 35 tribus, et que le nombre des citoyens, tous obligatoirement rattachés à une tribu pour pouvoir voter, s’accrut considérablement.


Rome en Italie
Du golfe de Tarente à la ligne Pise/Rimini (ou plus exactement à la limite marquée par le petit fleuve Rubicon sur la côte Adriatique) s’étend un territoire contrôlé par Rome. L’aire géographique italienne apparaît cependant, chez les Romains contemporains, bornée par les Alpes, limite naturelle de l’Italie, mais, juridiquement, la plaine du Pô n’appartient pas au même ensemble. Peuplée en partie de Gaulois, elle fut progressivement conquise par Rome qui y créa une administration provinciale, à l’image de la Sicile que Rome avait annexée précédemment. Cette région devint la province de Gaule cisalpine.

Rome avait su mettre en place des traités d’alliance avec des communautés qui jouissaient de statuts multiples et contrôler d’une manière très pragmatique des ensembles ethniquement et culturellement très variés, les uns très urbanisés, les autres vivant encore d’une économie pastorale dans une structure tribale. Ces traités, aux modalités très diverses, imposaient à des collectivités en principe autonomes, mais en fait très dépendantes de Rome, de lui fournir leur concours militaire en cas de conflit extérieur. Chaque cité alliée devait donner à Rome un contingent de soldats, qualifiés d’auxiliaires, ainsi que de l’argent (cette contribution financière était appelée « tribut ») qui permettait de les entretenir. Les Romains appelaient socii les habitants de l’Italie qui disposaient d’un traité d’alliance avec elle et qui devaient, en contrepartie, laisser Rome décider de leur politique extérieure.
 
◼ Les Latins. Les peuples du territoire voisin du Latium, d’abord alliés de Rome dans la Ligue latine puis soumis à elle (depuis le ive siècle av. J.-C.), bénéficiaient d’un statut privilégié, appelé « droit latin ». Ils jouissaient des avantages des citoyens romains dans le domaine civil (droit de contracter un mariage légitime avec les Romains et de disposer des mêmes droits concernant les héritages, droit de négocier des contrats commerciaux avec eux). Leurs droits politiques étaient, en revanche, très réduits, bien qu’ils eussent la possibilité de voter dans les comices tributes s’ils étaient présents à Rome un jour d’élection, mais ils étaient inscrits dans une seule des 35 tribus des comices tributes, tirée au sort le jour du vote.

 
◼ Les municipes. Ce sont des États autonomes dont les institutions étaient respectées par Rome en échange de leur participation aux charges financières et militaires (municipium vient de munus capere, assumer une charge). Ils ont été progressivement intégrés à la citoyenneté romaine tout en conservant leurs institutions d’origine. Par exemple, Arpinum, ville natale de Marius et de Cicéron, est un municipe qui reçut la citoyenneté romaine en 188.

 
◼ La cohésion des structures romaines. La guerre que Rome mena contre Hannibal fut un événement central dans l’histoire romaine ainsi qu’une épreuve décisive pour la communauté romano-italienne qui s’était constituée depuis le ive siècle av. J.-C. La seconde guerre punique dura de 218 à 202, mais, pendant plus de quinze ans, les Romains affrontèrent les Carthaginois en Italie. Rome fut victorieuse. La guerre révéla la solidité de ses structures, mais les conséquences politiques et économiques furent considérables. C’est de cette époque que date la transformation de l’Italie en un État unitaire. Rome avait déjà su établir, par une diplomatie différenciée, des liens durables et avait préparé une unification que n’entama guère la politique d’Hannibal. Celui-ci tenta de détacher les Italiens de Rome en se présentant en libérateur de l’Italie, mais il n’entraîna qu’une partie des Campaniens.

Après sa victoire sur Hannibal, Rome s’attaqua à ses alliés. La répression fut très rude pour leurs cités. Leur territoire fut confisqué par les Romains et certaines virent même, comme Capoue, leurs institutions municipales supprimées. En revanche, l’effort de guerre commun des soldats auxiliaires alliés et des soldats romains engagés dans la légion, ayant combattu ensemble, renforça les relations entre Rome et les autres communautés. Depuis longtemps déjà, les élites de Rome avaient noué des liens d’hospitalité et de clientèle avec les classes dirigeantes des cités qui avaient progressivement été gagnées par le mouvement général d’hellénisation et partageaient donc une culture commune. Par ailleurs, un même système monétaire avait cours dans toute l’Italie. La présence romaine en Italie fut alors renforcée par le fait que Rome organisa l’espace italien en construisant des routes et en fondant de nombreuses colonies.


VERS L’HÉGÉMONIE EN MÉDITERRANÉE
Dès le ive siècle av. J.-C, Rome a créé des colonies, sortes de relais de son autorité installés aux points stratégiques du territoire qu’elle dominait. Mais le iie siècle est celui du quadrillage de l’Italie par un véritable réseau de colonies. Les colons qui prenaient possession d’un territoire, en formant une communauté nouvelle, disposaient de lots de taille égale, répartis par une commission de magistrats romains désignés dans ce but, lesquels attribuaient ainsi des institutions semblables à celles de Rome. La fondation de nombreuses colonies latines fut décidée. Rome, seule, fut responsable de la construction des colonies latines au iie siècle av. J.-C. Ce sont des fondations numériquement importantes (plusieurs milliers d’hommes reçoivent des terres assez éloignées de Rome, ce qui permet des distributions de lots plus larges). Les colons ne jouissent pas de la citoyenneté romaine, mais seulement du droit latin. Il est intéressant de constater que des citoyens romains acceptent de quitter Rome en renonçant alors à leur citoyenneté pour obtenir des terres ainsi que les moyens de vivre décemment dans les colonies latines. Des socii peuvent aussi être exceptionnellement enrôlés comme colons et bénéficier ainsi d’un droit supérieur au leur, le droit latin.

Les colonies romaines furent d’abord des petites communautés proches du territoire de Rome où les colons (au nombre de 300, comme, par exemple, à Ostie, fondée au ive siècle) étaient d’anciens soldats contrôlant un territoire situé dans une zone qui devait être particulièrement surveillée. Plus tard, au cours du iie siècle, les nouvelles fondations coloniales reçurent des contingents plus importants, particulièrement en Italie du Nord (Gaule cisalpine). Ces colonies furent alors des noyaux urbains destinés à romaniser un territoire nouvellement conquis. Leurs habitants jouissaient toujours théoriquement de la citoyenneté de Rome. Ils étaient inscrits dès l’origine dans l’une des 35 tribus romaines, mais ils ne pouvaient exercer leurs droits politiques que lorsqu’ils se trouvaient à Rome.
La conquête de la plaine du Pô
Les Romains ont mené une politique d’expansion territoriale dans la plaine du Pô dès avant la première guerre punique. Ils fondèrent en 218 deux colonies de part et d’autre du fleuve, à Plaisance et à Crémone, pour surveiller son passage. C’est seulement en 197 que les légions romaines revinrent définitivement victorieuses dans cette région. L’installation de nouvelles colonies, la construction de nouvelles routes (ainsi la via Aemilia de Rimini à Plaisance par le consul Marcus Aemilius Lepidus en 187) permirent la pacification de cette zone dans laquelle les Gaulois et les Ligures résistèrent longtemps. Au nord du Pô, où la pénétration romaine était plus pacifique, Rome intervint chez les Vénètes et fonda en 181 la colonie latine d’Aquilée, proche de la frontière du nord-est, sorte d’avant-poste entre les Alpes et l’Adriatique. La richesse de cette région, qui devint la province de Gaule cisalpine, et le fait qu’elle donnait accès à des terres plus septentrionales, renforçèrent le rôle de celle-ci dans les luttes pour le pouvoir à Rome au ier siècle av. J.-C., particulièrement à l’époque de César. C’est seulement quand César accorda la citoyenneté romaine aux habitants de la plaine du Pô (alors que les Italiens l’avaient obtenue en 89), puis lorsque fut supprimé le statut provincial de la Gaule cisalpine, que la conception juridique d’une Italie unifiée s’imposa à un ensemble que la géographie déterminait.


Les Romains et la conquête du monde
La victoire sur Carthage fut à la fois la victoire de Rome et celle de ses alliés. La résistance à Hannibal en Italie même avait créé, par de longues luttes assumées ensemble, un sentiment de communauté chez les Romains et chez les alliés, sentiment qui se renforça lorsqu’ils participèrent ensuite aux expéditions de conquête entreprises par Rome. La fin de la seconde guerre punique (202 av. J.-C.) marque aussi une étape décisive dans l’extension de la domination romaine sur la péninsule ibérique, l’Afrique et la Grèce. L’histoire des événements est, au cours du iie siècle, celle des guerres de conquête, des difficultés à gouverner des territoires conquis et des mutations économiques qu’elles entraînèrent à Rome et en Italie. La succession des victoires, qui permit à Rome de dominer le monde, était pour ses concitoyens le signe de la protection des dieux accordée en contrepartie de leur piété.

Les Romains utilisaient souvent la notion de « guerre juste », qu’ils définissaient comme le devoir d’assurer leur propre sécurité et de respecter leurs engagements à l’égard de ceux qui s’étaient confiés à leur protection. Les Romains se considéraient, en effet, comme le peuple de la foi jurée, la Fides ; d’ailleurs, la Fides, cette vertu divinisée, fut honorée dans un temple situé à Rome sur le Capitole, tout près du temple de Jupiter Capitolin, auquel les triomphateurs venaient rendre hommage à la fin de la cérémonie du triomphe.
Rome s’intéressa aux affaires de la Méditerranée orientale pendant la seconde guerre punique, car elle avait compris le danger que représentait l’alliance entre le roi de Macédoine Philippe V et Hannibal. Elle s’attaqua à nouveau à Carthage, lors de la troisième guerre punique (149-146), car elle redoutait que le redressement carthaginois ne constitue une menace pour son avenir. Mais il est vrai que, lorsqu’on cherche à expliquer les causes de l’impérialisme romain aux iie et ier siècles av. J.-C., il faut tenir compte du fait que la guerre satisfaisait les intérêts collectifs du peuple romain. La gloire militaire était la récompense du pouvoir obtenu grâce à l’élection à une magistrature supérieure. La guerre alimentait les rêves de puissance des généraux qui savaient affirmer leur valeur militaire, ainsi que les ambitions des familles de la noblesse dont certaines obtenaient des commandements successifs sur le même territoire pendant deux ou trois générations. Le Sénat, qui orientait la politique extérieure de Rome, canalisait les ambitions, attribuait les armées et les moyens financiers. La guerre permettait aux soldats de recevoir butin et gloire, et à leurs commandants, magistrats en exercice ou anciens magistrats, de s’enrichir d’une manière prodigieuse. Il est significatif d’évoquer, pour cette période, le témoignage de Polybe sur la guerre et la diplomatie romaine, en rappelant son attachement à la famille des Scipions. Polybe fut l’ami intime de Scipion Émilien (185-129), lui-même fils de Paul-Émile, conquérant de la Macédoine en 168 et vainqueur du roi Persée, dernier successeur d’Alexandre. Scipion Émilien, adopté dans la famille des Scipions, quant à lui, fut à la fois le vainqueur de la troisième guerre punique (146) et le général qui l’emporta sur les indigènes révoltés contre Rome dans la péninsule ibérique (la victoire de Numance date de 133). Polybe avait conçu un projet ambitieux : expliquer aux Grecs les causes de l’irrésistible ascension romaine. Dans la préface de ses Histoires (I, 1), il s’interroge ainsi : « Se pourrait-il en effet qu’on soit assez borné, assez indifférent pour refuser de s’intéresser à la question de savoir comment et grâce à quel gouvernement l’État romain a pu, chose sans précédent, étendre sa domination à presque toute la terre habitée ? »
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